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Gouvernement du Québec

Décret 782-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT la désignation d’une juge coordonna-
trice de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu des articles 103 et 104 de la Loi 
sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge en chef 
de la Cour du Québec désigne parmi les juges de la Cour, 
avec l’approbation du gouvernement, dix juges coordon-
nateurs et, de la même manière, détermine la durée de leur 
mandat qui est d’au plus trois ans, lequel peut être renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 872-2013 du 
22 août 2013, la désignation par la juge en chef de monsieur 
le juge Richard Lafl amme à titre de juge coordonnateur a été 
approuvée par le gouvernement, que son mandat se termine 
le 2 septembre 2015 et qu’il y a lieu, conformément à la 
demande de la juge en chef, d’approuver son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

QUE soit approuvée la désignation, à titre de juge coor-
donnatrice, de madame la juge Rosemarie Millar, à compter 
du 3 septembre 2015 jusqu’au 30 juin 2018.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63772

Gouvernement du Québec

Décret 783-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT la nomination de monsieur Christian 
Brunelle comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

QUE monsieur Christian Brunelle de Québec, avocat 
et membre du Barreau du Québec, soit nommé en vertu 
de l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (cha-
pitre T-16), durant bonne conduite, par commission sous 
le grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer la 
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du Québec, 
avec effet à compter du 3 septembre 2015;

QUE le lieu de résidence de monsieur Christian Brunelle 
soit fixé dans la ville de Québec ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63773

Gouvernement du Québec

Décret 784-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT le renouvellement du mandat de 
monsieur Denis Desgagné comme président-directeur 
général du Centre de la francophonie des Amériques

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 8 de la 
Loi sur le Centre de la francophonie des Amériques (cha-
pitre C-7.1) prévoit notamment que les affaires du Centre 
sont administrées par un conseil d’administration composé 
de quinze administrateurs, dont le président-directeur 
général, lequel est membre d’offi ce;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 15 de 
cette loi prévoit que le gouvernement, sur la recomman-
dation du conseil d’administration, nomme le président-
directeur général en tenant compte du profi l de compé-
tence et d’expérience établi par le Centre;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 15 de 
cette loi prévoit que le mandat du président-directeur 
général est d’une durée d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 15 de 
cette loi prévoit que le gouvernement fi xe la rémunération, 
les avantages sociaux et les autres conditions d’emploi du 
président-directeur général;

ATTENDU QUE monsieur Denis Desgagné a été nommé 
président-directeur général du Centre de la francophonie des 
Amériques par le décret numéro 902-2010 du 3 novembre 
2010, que son mandat viendra à échéance le 9 janvier 2016 
et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre responsable des Affaires intergouverne-
mentales canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE monsieur Denis Desgagné, président-directeur 
général, Centre de la francophonie des Amériques, soit 
nommé de nouveau président-directeur général du Centre 
de la francophonie des Amériques pour un mandat de 
trois ans à compter du 10 janvier 2016, aux conditions 
annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Texte surligné 
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Conditions de travail de monsieur Denis 
Desgagné comme président-directeur 
général du Centre de la francophonie 
des Amériques
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur le Centre de la francophonie des Amériques 
(chapitre C-7.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Denis 
Desgagné, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme président-directeur général du Centre de la 
francophonie des Amériques, ci-après appelé le Centre.

À titre de président-directeur général, monsieur 
Desgagné est chargé de l’administration des affaires du 
Centre dans le cadre des lois et des règlements ainsi que 
des règles et des politiques adoptées par le Centre pour la 
conduite de ses affaires.

Monsieur Desgagné exerce ses fonctions au siège du 
Centre sur le territoire de la Ville de Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 10 janvier 2016 
pour se terminer le 9 janvier 2019, sous réserve des dispo-
sitions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Desgagné reçoit un traitement annuel de 140 117 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un premier dirigeant d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4 compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Desgagné comme premier dirigeant d’un organisme du 
gouvernement du niveau 4 compte tenu des modifi cations 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Desgagné peut démissionner de son poste de 
président-directeur général du Centre, sans pénalité, après 
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Desgagné consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois 
mois. En ce cas, monsieur Desgagné aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et 
suivant les modalités déterminées à la section 5 du cha-
pitre II des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Desgagné se termine le 9 janvier 2019. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
président-directeur général du Centre, il l’en avisera au plus 
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de président-directeur général du 
Centre, monsieur Desgagné recevra, le cas échéant, une allo-
cation de transition aux conditions et suivant les modalités 
prévues à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la 
rémunération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le gou-
vernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007.
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7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 DENIS DESGAGNÉ ANDRÉ FORTIER,
  secrétaire général associé

63774

Gouvernement du Québec

Décret 785-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT des modifications à l’organisation des 
conseils d’administration des établissements publics 
conformément à l’article 146 de la Loi modifiant l’orga-
nisation et la gouvernance du réseau de la santé et des 
services sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 146 de la Loi modifi ant l’organisation et la gouver-
nance du réseau de la santé et des services sociaux notam-
ment par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), 
le ministre peut, s’il estime que les circonstances le jus-
tifi ent et après avoir consulté les établissements concer-
nés, déterminer que deux ou plusieurs établissements 
d’une même région soient administrés par un même 
conseil d’administration composé, selon ce qu’il indique, 
conformément à l’article 9 ou à l’article 10 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu de cet alinéa, le ministre doit, 
dans le cadre de sa décision, tenir compte des caractéris-
tiques ethnoculturelles ou linguistiques des établissements 
concernés, particulièrement celles des établissements 
reconnus en vertu de l’article 29.1 de la Charte de la langue 
française (chapitre C-11);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 146 de la Loi modifi ant l’organisation et la gouver-
nance du réseau de la santé et des services sociaux notam-
ment par l’abolition des agences régionales, la décision 
du ministre doit être approuvée par le gouvernement et 
préciser la date de la désignation des membres du conseil 
d’administration des établissements;

ATTENDU QUE le ministre a décidé que l’organisation 
prévue pour la région de Montréal doit être modifi ée de 
la manière suivante :

— qu’un seul conseil d’administration soit formé 
pour administrer le Centre hospitalier de l’Université de 
Montréal et le Centre hospitalier universitaire Sainte-
Justine, notamment en raison de la nécessité d’avoir 
une meilleure intégration des services afin d’assurer 
une continuité dans la prestation des soins lors du pas-
sage de l’enfance à l’âge adulte, tel que c’est déjà le cas 

au Centre universitaire de santé McGill et au CHU de 
Québec ‒ Université Laval, et de la nécessité d’optimiser 
le secteur administratif;

— que le conseil d’administration soit composé suivant 
l’article 10 de cette loi;

— que la date des désignations des membres du conseil 
d’administration visés aux paragraphes 1° à 6° de l’arti-
cle 10 de cette loi soit fi xée au 23 octobre 2015;

ATTENDU QUE les établissements concernés par la 
décision du ministre ont été consultés;

ATTENDU QU’il est opportun d’approuver la décision 
du ministre;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE soit approuvée la décision du ministre de la Santé 
et des Services sociaux à l’effet que le Centre hospitalier 
de l’Université de Montréal et le Centre hospitalier uni-
versitaire Sainte-Justine soient administrés par un seul 
conseil d’administration, selon les modalités suivantes :

— le conseil d’administration est composé suivant 
l’article 10 de la Loi modifi ant l’organisation et la gou-
vernance du réseau de la santé et des services sociaux 
notamment par l’abolition des agences régionales (cha-
pitre O-7.2);

— la date des désignations des membres visés aux 
paragraphes 1° à 6° de l’article 10 de cette loi est fi xée au 
23 octobre 2015.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

63775

Gouvernement du Québec

Décret 786-2015, 2 septembre 2015
CONCERNANT l’exclusion de l’application de la sec-
tion II de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif des 
ententes de contribution entre l’organisme Soutien à la 
personne handicapée en route vers l’emploi au Québec 
(SPHÈRE-QUÉBEC) et des organismes publics ou des 
organismes municipaux

ATTENDU QUE l’organisme Soutien à la personne 
handicapée en route vers l’emploi au Québec (SPHÈRE-
QUÉBEC) est une personne morale sans but lucratif, 
constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les com-
pagnies (chapitre C-38), offrant des activités visant à favo-
riser l’intégration au marché du travail pour les personnes 
handicapées;
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